
I N T R O D U C T I O N

Les régions polaires du Canada abritent divers

types de caribous : les petits caribous de Peary

éparpillés un peu partout dans les îles de l’Ex trê -

me-Arctique et de l’Arctique central, la popula-

tion distincte de Dolphin-et-Union, dans l’île Vic-

toria, et les grands troupeaux de caribous migra-

teurs de la toundra sur le continent et dans l’île de

Baffin. La situation en ce qui a trait aux effectifs de

caribous dans ces régions montre des pertes et des

gains, et les pertes l’emportent sur les gains. Ou tre

le déclin des populations par rapport aux som-

mets enregistrés dans le passé, on note le rétré-

cissement de leur territoire. On ne trouve plus de

caribous dans certaines îles de l’Arctique, et la

partie sud de leurs aires d’hivernage, sur le conti-

nent, a diminué. Il en est de même pour les cari-

bous de montagne et les caribous boréaux du sud

du Canada (Festa-Bianchet et al. en cours d’im-

pression). Les causes sont à la fois complexes et

interdépendantes, mais si des mesures en matière

de gestion sont prises à temps, il sera possible

d’empêcher d’autres déclins à l’avenir. À signaler

toutefois que les populations ne regagnent pas

toujours le terrain perdu, c’est-à-dire qu’on ne

reverra plus les sommets historiques observés.

Dans ce bref article, nous donnerons un

aper çu de la situation actuelle du caribou dans les

régions polaires et décrirons les changements qui

se sont produits sur l’ensemble de leurs aires. Ou -

tre le réchauffement du climat, il faut mentionner

les nouvelles technologies, avec leurs implica-

tions pour la surveillance des effectifs de caribous,

la chasse, la collaboration entre les utilisateurs de

caribous et les gestionnaires, et le partage de l’in-

formation. La cogestion, qui résulte du règlement

des revendications territoriales, et le meilleur ac-

cès à l’information donnent de l’espoir pour la

prévention des futures baisses et l’aide au rétab-

lissement des populations. Mais le rétablissement

ne sera ni facile, ni rapide. Rétablir les troupeaux

de caribous demande beaucoup d’efforts, et il faut

compter de nombreuses années.
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Les caribous de Peary, qui vivent dans les îles de

l’Extrême-Arctique (îles de la Reine-Élizabeth) et

de l’Arctique central (îles Banks, Victoria, Prince-

de-Galles et Somerset) ont un corps relativement

petit et un pelage hivernal blanc. Ils sont habi -

tuellement éparpillés dans les îles arctiques, en

petites bandes, car ils suivent les voies migratoires

qui séparent leurs aires saisonnières et franchis -

sent parfois des étendues de glace de mer entre les

îles. Leur nombre a diminué d’environ 70% entre

1980 et 2004 (CO S E PAC , 2004). L’ensemble de

cette baisse a été compensée par un certain rétab-

lissement, grâce aux Inuit qui ont réduit leurs

captures (COSEPAC, 2004). Les grandes popula-

tions déjà observées dans les îles Prince-de-Galles

et Somerset ont pratiquement disparu dans les

années 1990 (Gunn et al., 2006). 
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Figure 1

Troupeaux de caribous

Les caribous de l’île Victoria se distinguent

par leur apparence, leur histoire et leurs déplace-

ments (Poole et al., en cours d’impression). Ceux

qui portent le nom des détroits qu’ils traversent

pour atteindre le continent en hiver, les caribous

du troupeau de Dolphin-et-Union, sont plus gros

que les caribous de Peary, mais ils leur ressem-

blent, car le velours de leurs bois est d’une couleur

gris ardoise, et non pas brun chocolat foncé

comme celui des autres caribous. Le nombre de

caribous du troupeau de Dolphin-et-Union pour-

rait avoir déjà atteint 100 000, mais cette popula-

tion a presque disparu au début des années 1900.

Ce n’est que dans les années 1980 qu’elle a com-

mencé à se rétablir, même si son effectif était loin

d’atteindre les estimations antérieures. À l’au-

tomne 2007, le troupeau de Dolphin-et-Union

comprenait de 22 000 à 28 000 caribous, et la ten-

dance allait d’une population stable à une popu-

lation en déclin. Même si à la fin des années 1980

les caribous ont repris leur habitude de migration

automnale en franchissant la couche de glace de

mer qui venait de se former pour aller hiverner

sur le continent, cette migration pourrait être af-

fectée parce que la glace se forme plus tard, vu le

réchauffement des températures (Poole et al., en

cours d’impression). 

Les gens pensent peut-être surtout aux

grands troupeaux de caribous migrateurs de la

toundra qui se déplacent sur le continent, l’île de

Baffin et les îles plus grandes de la baie d’Hudson.

Ces troupeaux rappellent les images de mers où

pointent de nombreuses têtes de caribous, le

grognement des femelles et le bêlement des petits.

Au cours de la dernière décennie, les troupeaux

qui semblaient donner de la vie à la toundra

canadienne se sont de moins en moins fait remar-

quer. Les dix troupeaux de caribous migrateurs de

la toundra les plus connus au Canada ont tous

diminué, et dans certains cas ils ne représentent
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que l’ombre de ce qu’ils étaient (figure 1). Ceux

dont les effectifs avaient atteint un sommet, soit

près de 3,4 millions de caribous au total, dans les

années 1980, avaient diminué d’environ un tiers

en 2009 (on ne connaît pas les nombres exacts

car l’information propre aux troupeaux varie).

Les neuf troupeaux dont le territoire s’étend de la

côte du Yukon jusqu’à celle de la baie d’Hudson

sont les plus connus. Le territoire continental du

nord-est, y compris la péninsule Boothia, la pé -

ninsule Melville et la baie Wager abritent plu -

sieurs troupeaux moins connus. Les estimations

sont sporadiques et ne donnent pas de nombres

élevés. 

Un million de caribous, c’est peut-être as-

sez pour dissiper les inquiétudes. Mais le spectre

des populations abondantes de bisons, de morues

et de saumons observées dans le passé devrait in-
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citer à la réflexion. Ce sont le taux de diminution

et le sort des populations individuelles (ou trou-

peaux) qui déterminent la persistance d’une es-

pèce. La perte d’un troupeau en particulier est le

signe flagrant d’un problème. Le troupeau de

Beverly, l’un des plus connus, dont l’effectif a at-

teint un sommet de 270000, au début des années

1990, avait pratiquement disparu de son aire de

mise bas traditionnelle en 2009 (BQCMB, 2009).

Pendant 8 000 ans, la traversée de la rivière The -

lon par le troupeau pour atteindre son aire de

mise bas traditionnelle, près du lac Beverly, a fait

partie de la vie des Dénés, comme l’indique une

ressource archéologique continue constituée 

d’épaisses couches d’os de caribous et d’outils de

pierre sur les bords de la rivière Thelon (Gordon,

2005; comm. pers. 2010). Même s’il varie d’un

trou peau à l’autre, le rythme de déclin, a été rapi-

de pour les troupeaux du Cap Bathurst, Bluenose-

ouest, Bathurst et Beverly. Le rythme de change-

ment peut être exprimé par le nombre d’années

qu’il faut compter pour qu’un troupeau diminue

de moitié (s’il est en déclin) ou double (s’il aug-

mente). Le troupeau de Bathurst a diminué de

moitié en quatre ans (1996–2009) bien que, du-

rant cette période, on ait aussi noté une accéléra-

tion du déclin entre 2006 et 2009, quand la dimi -

nution de moitié s’est produite en deux ans. En 

revanche, pour le troupeau de la rivière George,

la diminution de moitié s’est étalée sur huit ans

(1993–2001). 

Notre compréhension des changements

dans les effectifs de caribous migrateurs de la

toundra est attribuée en grande partie à la pho-

tographie aérienne (images de femelles sur leur

terrain de mise bas ou attroupements post-mise

bas, quand les animaux forment des groupes très

serrés pour réduire leur exposition aux insectes

parasites (hypodermes) et aux moustiques. Les

taux de survie des faons, la survie des adultes et

l’état du corps ont été mesurés pour un très petit

nombre de troupeaux. Mais le plus souvent et

pour la plupart des troupeaux, la surveillance a

été sporadique – et pour le troupeau de Beverly, si

peu fréquente (une seule fois entre 1994 et 2007)

que sa population a diminué presque au point de

disparaître. Les raisons incluent un ensemble

complexe d’autres priorités, des problèmes tech-

niques et de financement, et le fait que les respon-

sables n’aient pas perçu les signaux d’alarme. On

peut lire le récit de ce qui s’est passé dans des nu -

méros antérieurs de Caribou News et des textes

fournis sur le site Web du Beverly and Qamanir-

juaq Caribou Management Board (www.arctic-

caribou.com). 

Des aînés inuits et dénés expliquent com-

ment se sont produites les variations dans les

troupeaux au fil des ans, et on utilise maintenant

leur connaissance pour la surveillance. Une ap-

plication ingénieuse de la dendrochronologie

nous a permis de suivre le nombre d’animaux des

troupeaux de Bathurst et de la rivière George sur

une période de 100 à 200 ans (Payette et al., 2004;

Zalatan et al., 2006). Quand les caribous suivent

les trajectoires de migration, leurs sabots laissent

une marque distincte sur les racines exposées des

épinettes. On peut déterminer l’âge de ces mar-

ques d’après les cercles de croissance des arbres,

et plus on trouve de marques, plus le compte de

caribous augmente. Ces données indiquent que la

population de Bathurst était élevée entre le milieu

des années 1940 et les années 1990, et faible du-

rant les années 1920, 1950 et 1970, ainsi qu’au

tournant du 21e siècle. Ceci montre une étroite

corrélation avec l’information fournie par les

aînés dénés (Zalatan et al., 2006). 
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Le climat, et notamment les phénomènes décen-

naux à grande échelle comme l’oscillation arc-

tique, exerce une influence prépondérante sur 

l’écologie et les effectifs de caribous (Griffith et

al., 2001; Zalatan et al., 2006). Les conditions

mé  téorologiques déterminent les modèles à

l’échelle annuelle et saisonnière. La météo esti-

vale influe sur la chronologie de la croissance des

végétaux et la quantité, comme sur les niveaux

d’insectes harceleurs et de vers parasites dans les

intestins. Le temps qu’il fait en hiver influe sur la

capacité des animaux à fouiller sous la couche de

neige et l’énergie qu’ils doivent consacrer pour y

trouver leur nourriture. Il y a aussi les prédateurs

– loups et grizzlis, ainsi que carcajous, aigles 

royaux et lynx moins souvent présents. Les cari-

bous et autres herbivores se déplacent dans ce

qu’on appelle un « milieu où règne la peur ». Ce

terme qu’on pourrait juger fantaisiste rappelle les

choix que doivent faire les caribous quand ils

évaluent le risque attribuable aux prédateurs et

parasites par rapport à la nécessité de trouver une

nourri ture abondante et de haute qualité. 

L’interaction entre le climat, les conditions

météorologiques, le fourrage, la prédation et les

parasites est fort complexe, et nous en sommes

seulement au début du processus qui consiste à

démêler la cascade de liens. Quand la population

est en déclin et avant que cela fasse diminuer le

nombre de prédateurs, la prédation et la chasse

Figure 2
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deviennent des facteurs plus importants et peu-

vent même accélérer le déclin. 

Pendant des milliers d’années, ce modèle

cyclique des effectifs de caribous a été maintes fois

observé, et il est bien mis en évidence grâce au

savoir traditionnel. Mais les temps changeants

amènent deux complexités. Premièrement, aux

ré gimes climatiques décennaux viennent s’ajou -

ter des tendances comme le réchauffement des

températures. Deuxièmement, la relation entre la

chasse et les effectifs de caribous a été partielle-

ment rejetée du fait de la technologie. Il est tout

aussi facile de trouver et de chasser les caribous

au moyen d’un avion, d’une motoneige ou d’un

véhicule qui roule sur les routes d’hiver, peu im-

porte si les nombres sont élevés ou bas (www.. 

wrrb.ca/public-information/public-registry). 

À ces changements s’ajoute la présence

humaine croissante dans l’ensemble des aires

saisonnières du caribou. La prospection et l’ex-

ploitation pétrolière et gazière sur les aires d’hi -

vernage du troupeau de Bluenose-ouest ont aug-

menté durant les années 1990, tandis que l’activi -

té minière s’est accrue depuis les années 1990 sur

les aires d’été des troupeaux de Bathurst et de Be -

verly. L’influence de ces facteurs sur les effectifs de

caribous est imprécise. Les aînés autochtones ex-

priment leur inquiétude à propos des façons dont

les industries extractives affectent le caribou. Les

analyses des déplacements du troupeau de Ba -

thurst durant l’été laissent supposer que les cari-

bous évitent les mines à ciel ouvert sur des dis-

tances supérieures à ce qu’on aurait cru – l’influ-

ence de l’exploitation diamantifère à ciel ouvert

s’étend sur environ 10–15 km à l’extérieur de la

mine (Boulanger et al., en cours d’impression).

Les causes de la diminution des effectifs de

caribous font souvent l’objet de débats. Comme

leur nombre a souvent baissé dans le passé, on

l’attribue souvent au fait que les caribous sont al-

lés s’installer ailleurs et reviendront. Cependant,

une quantité croissante de données laisse suppo -

ser que les caribous ne sont pas simplement allés

ailleurs. Même si les aires d’hivernage des cari-

bous migrateurs de la toundra se chevauchent

parfois, les femelles retournent presque systéma-

tiquement aux aires de mise bas traditionnelles de

leur propre troupeau. Les analyses sur des biches

porteuses de collier émetteur satellitaire et de

vastes relevés aériens confirment cette informa-

tion. Depuis 2007, une grande partie du continent

a été survolée pour la prise de photographies aéri-

ennes durant la période de mise bas, et on n’a pas

noté de répartitions inattendues des mises bas

(www.wrrb.ca/public-information/public-registry). 

G E S T I O N  

D U  R É T A B L I S S E M E N T

E T  C O G E S T I O N

A D A P T A T I V E  

Si les caribous des régions polaires du Canada

sont répartis sur l’ensemble d’un territoire affecté

par les changements, on peut dire que ces terri-

toires sont aussi des terres d’espoir. Deux change-

ments ont donné de l’espoir en ce qui concerne la

cessation du déclin des effectifs et le rétablisse-

ment des troupeaux. Le premier est la cogestion.

Depuis 1984, le règlement des revendications ter-

ritoriales et la création du Nunavut ont mené au

partage de la gestion de la faune entre les gou-

vernements et les commissions de cogestion de la

faune qui ont une compétence législative. Les

deux premiers conseils de cogestion des trou-

peaux de caribous, le Beverly and Qamanirjuaq

Caribou Management Board (1982) et le Conseil

de gestion de la harde de caribous de la Porcupine

(1984), sont des organismes consultatifs au ser-

vice des gouvernements. Les conseils de cogestion

et les gouvernements peuvent travailler ensemble
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Animaux du troupeau de Bathurst 

qui se rassemblent en été pour réduire

le  tourment que leur inflige les

moustiques et hypodermes.  Les larves

d’hypodermes s’insèrent sous la peau

et y percent des trous d’air. 

Photo : Anne Gunn.



Femelles du troupeau de Bathurst à l’automne. 

Photo : Anne Gunn.

en collaborant davantage et en s’attachant moins

à la «gestion descendante». La cogestion crée des

liens de confiance avec les chasseurs autoch -

tones, ce qui aide les conseils à obtenir des appuis

pour les décisions difficiles, comme lorsqu’il faut

restreindre la chasse au caribou. Ces dernières

années, les conseils de cogestion des Inuvialuit,

des Gwich’in et du Sahtu ont tous recommandé et

appliqué des réductions dans la chasse au cari-

bou. En août 2010, le plus nouveau conseil de co-

gestion, l’Office des ressources renouvelables du

Wek’èezhìi, créé en 2005 conformément aux re -

ven dications territoriales des Tlicho, a conclu ses

audiences publiques sur une proposition con-

jointe du gouvernement tlicho et de celui des Ter-

ritoires du Nord-Ouest concernant le troupeau de

Bathurst (www.wrrb.ca). La proposition qui met-

tait l’accent sur la collaboration et la cogestion

adaptative donne un aperçu de la future gestion

des caribous. 

Le second changement qui montre l’espoir

d’arrêter le déclin et de rétablir les troupeaux est

attribué aux technologies de l’information, no-

tamment l’Internet. C’est parce que la collabora-

tion et la cogestion dépendent du partage égal de

l’information et des données. Auparavant, seuls

les organismes de gestion de la faune avaient ac-

cès aux résultats des enquêtes et aux autres don-

nées, et souvent la diffusion de l’information était

lente. Les procès-verbaux des réunions et d’autres

documents étaient confinés aux dossiers des gou-

vernements. Toutefois, la cogestion exige l’accès

aux données et ne peut être efficace autrement

(Dion, 2003). Maintenant, de plus en plus de ren-

seignements sont fournis par les sites Web des

conseils de cogestion et les registres servant aux

audiences publiques. 

Même si la quantité de renseignements

augmente, ceux-ci sont encore éparpillés entre

les divers organismes et sites Web, surtout lors -

qu’ils concernent un troupeau en particulier ou

un seul conseil de cogestion. D’un autre côté, un

réseau de chercheurs, de gestionnaires et de re -

présentants des collectivités communique l’infor-

mation sur les rennes et les caribous des zones cir-

cumpolaires et la façon dont ils sont affectés par

des facteurs comme le changement de climat et

l’expansion industrielle. Même si le réseau CAR-

MA (CircumArctic Rangifer Monitoring and As-

sessment) n’a été créé qu’en 2004, (www.  

carmanetwork.com), ces dernières années il a

obtenu des crédits substantiels du programme

canadien de l’Année polaire internationale; il

collabore étroitement avec le groupe de travail du

Conseil de l’Arctique sur la flore et la faune cir-

cumpolaire (CAFF). Le réseau partage l’informa-

tion avec les organismes et les utilisateurs, et il est

en train de rédiger des manuels de protocole nor-

malisés pour accroître notre capacité de faire la

comparaison entre les troupeaux et les territoires

qu’ils occupent. Ainsi il sera possible de faire 

l’évaluation générale des répercussions des

change ments planétaires sur les caribous. 

Bien que la disparition de deux troupeaux

(Prince de Galles-Somerset et Beverly) et les dimi -

nutions et changements considérables notés sur

toutes les aires des caribous sont alarmants, nous

ne prévoyons pas l’extinction de l’espèce. Par

con tre, nous les considérons comme un signe in-

diquant que nous devons ensemble modifier nos

comportements. Toutefois, nous ne nous faisons

pas d’illusions quant à la difficulté de rétablir les

troupeaux. Le rétablissement peut nécessiter des

décennies, comme pour le troupeau Fortymile

dont le territoire s’étendait de l’Alaska jusqu’au

Yukon (Gronquist et al., 2005; voir également le

Méridien, printemps-été 2003, p. 1–4); et l’at-

teinte des niveaux du passé serait un processus à

la fois lent et incertain, qui comporte un danger

particulier. Un biologiste des pêches a cerné une

tendance à suivre ce qu’il appelle les « lignes de

base changeantes » (Pauly, 1995). Une ligne de

base changeante signifie qu’à mesure que les

populations diminuent lentement, chacune des

normes de notre génération sur « la situation ob-

servée dans le passé» se détériore graduellement.

Exemple : le nombre de caribous de la dernière

génération est la ligne de base que nous essayons

de suivre dans notre processus de gestion. Mais au

cours de la dernière génération il y avait déjà

moins de caribous qu’à l’époque des générations

antérieures. Autrement dit, l’information sur 

l’étendue de la réduction se perd puisque chaque

génération redéfinit ce qui est «naturel». 

Les récentes diminutions et la constatation

de la nécessité pour les organismes de mieux sur-

veiller leurs troupeaux ont contribué à l’augmen-

tation de la surveillance, notamment pour les es-

timations sur les populations. Au cours des deux

dernières années (2009 et 2010), la plupart des

grands troupeaux auront été comptés. Les chif -

fres estimatifs sont fournis ou le seront sous peu.

La réduction de la chasse pour les troupeaux de

Cap Bathurst, Bluenose-ouest et Bathurst coïn-

cide avec une tendance à la stabilisation. Ceux de

Ahiak et de Qamanirjuaq sont en déclin, et nous

attendons encore les résultats du comptage de
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2010 pour les troupeaux de la Porcupine, de

Bluenose-est et de la rivière George. En 2010, les

conditions défavorables ont empêché le comp-

tage du troupeau dela rivière aux Feuilles; on 

devra attendre jusqu’en 2011. Cependant, les 

petits troupeaux de caribous migrateurs de la

toundra qui occupent la partie continentale nord-

est du Nunavut n’ont guère été surveillés, comme

c’est le cas pour la plupart des caribous de Peary

(sauf ceux de l’île Banks).

Bien que les plus récents chiffres sur les

populations justifient un optimisme prudent, il est

encore beaucoup trop tôt pour conclure que les

diminutions ont cessé. La dernière décennie nous

a montré que nous devons établir une stratégie

cohérente pour surveiller et gérer ces troupeaux

pendant tout leur cycle. Les organismes et les con-

seils auront fort à faire pour s’entendre sur une

telle stratégie et assurer sa mise en œuvre durant

les périodes d’abondance et de rareté.

Anne Gunn est biologiste de la faune (retraitée,

gouvernement des Territoires du Nord-Ouest).

Don Russell est biologiste de la faune (émérite,

Service canadien de la faune). Les deux sont

membres du comité directeur du réseau Moni-

toring and Assessment (CARMA).
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N O U V E A U X

L I V R E S

Polar Imperative: A History of Arctic Sov-

ereignty In North America, par Shelagh D.

Grant. Douglas et McIntyre. ISBN 978-1-55365-

418-6.

Ce livre traite des implications des princi-

paux changements climatiques, de l’impact de 

l’exploitation des ressources sur les autochtones,

des questions de contrôle des eaux adjacentes de

l’Alaska, de l’Arctique canadien et du Groenland,

de l’histoire des revendications de pouvoirs sur les

terres et les eaux de l’Arctique nord-américain, et

il compare la situation de l’Amérique du Nord à

celle d’autres régions arctiques de l’Europe et de

l’Asie. 

Inuit Education and Schools in the East-

ern Arctic, par Heather E. McGregor. Presses de

l’Université de la Colombie-Britannique. I S B N

9780774817448.

«En tant que premier ouvrage sur histoire

de l’éducation dans l’Arctique oriental, cette

étude innovatrice fournit le contexte historique

nécessaire à la compréhension des défis propres

au Nunavut en matière d’éducation. En mettant

l’accent sur la négociation culturelle, l’élabora-

tion de politiques et le rôle des traditions, Heather

McGregor relate les événements qui ont marqué

l’histoire de l’éducation au cours de quatre péri-

odes – l’époque traditionnelle, l’époque coloniale

(1945–1970), l’époque territoriale (1971–1981) et

la période axée sur l’intérêt local (1982–1999) ».

(Presses de l’UCB) [Traduction]



I N T R O D U C T I O N

Pendant des temps immémoriaux, les autoch -

tones de tout le nord canadien ont vécu et pros -

péré dans un milieu variable et changeant, en

adaptant leur mode d’utilisation des terres, leurs

méthodes d’intendance et leurs stratégies de 

récolte, compte tenu de la rareté des ressources

fauniques (Natcher et al., 2009). Comme ils

n’avai ent pas à se soucier de l’intervention des

gouvernements, c’étaient leurs propres normes,

valeurs et institutions qui déterminaient leur rela-

tion avec les terres et les animaux. Pourtant, au

cours des cinquante dernières années la situation

a changé radicalement car le gouvernement joue

maintenant le principal rôle dans la gestion de la

faune, souvent pour favoriser la préservation.

Dans le passé, c’était toujours le savoir tradition-

nel qui déterminait l’utilisation de la faune par les

autochtones, mais maintenant les scientifiques et

les gestionnaires du gouvernement insistent sur

la nécessité de calculer les niveaux des ressources

par rapport à la demande humaine, et ils utilisent

des statistiques sur la probabilité pour déterminer

la dynamique des populations d’espèces afin de

conférer les droits de récolte. La légitimité appa -

rente de ce processus est si convaincante que les

autochtones, qui luttent encore pour reprendre le

contrôle de leurs terres, consentent à y participer,

même s’ils ont souvent de la difficulté à faire con-

corder cette approche avec leurs propres valeurs. 

Après la ratification de sa revendication

territoriale globale (2005), le gouvernement du

Nunatsiavut, au Labrador, a mis en œuvre un

programme de recherche sur la récolte domes-

tique d’animaux sauvages, qui contraste avec de

nombreuses études sur la récolte menées ailleurs

dans le nord et parrainées par le gouvernement.

Même s’il calcule encore le nombre d’oiseaux, de

mammifères et de poissons capturés par les mé-

nages inuits, le gouvernement du Nunatsiavut in-

siste sur la dimension sociale de la récolte et le rôle

que jouent les aliments sauvages pour maintenir

dans la province de Terre-Neuve-et-Labrador,

qui possède un pouvoir administratif en matière

de santé, d’éducation, de justice, de culture et de

langue. En outre, il a assumé une responsabilité

en ce qui a trait à la protection, à l’utilisation et à

l’exploitation des ressources renouvelables et non

renouvelables dans la région désignée du Nuna -

tsiavut, une base terrestre de 72 500 km2 avec

zone côtière de 48690 km2 qui s’étend à partir de

Rigolet, localité la plus au sud couvrant environ
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David C. Natcher, Larry Felt, Andrea Procter et le gouvernement du Nunatsiavut

les caractéristiques sociales, culturelles et écono -

miques des collectivités du Nunatsiavut. 

C O N T E X T E

Le 1er décembre 2005, la Loi sur les revendica-

tions territoriales des Inuit du Labrador est entrée

en vigueur, et le gouvernement du Nunatsiavut a

pris sa place comme gouvernement inuit régio nal

Figure 1

Nunatsiavut et Labrador

0 55 110 220

kilomètres

Zone visée par l’entente 
avec les Inuit du Labrador

Terres des Inuit du Labrador

QUÉBEC

LABRADOR

Nain

Hopedale

Postv i l l e

Makkov ik

R igo le t



Hopedale (Agvituq) est la capitale de la région visée par 

les revendications territoriales du Nunatsiavut. 

Photo : D. Natcher.
800 km en direction nord, jusqu’au parc national

des Monts-Torngat (voir figure 1). Par l’entremise

de son ministère des Terres et des Richesses na-

turelles, le gouvernement du Nuna tsiavut est dé-

sormais chargé d’assurer la gestion durable des

terres et des ressources naturelles du Nunatsiavut

tout en maximisant les avantages de l’exploi-

tation de ces ressources pour les Inuit (www.

nunatsiavut. com). 

Pour faciliter la gestion de l’utilisation des

ressources naturelles du Nunatsiavut par les hu-

mains, deux conseils de cogestion ont été formés.

Le conseil de cogestion de la faune et des végétaux

de Torngat gère l’utilisation de la faune et des

végétaux, alors que le conseil conjoint des pêches

de Torngat surveille la gestion des pêches et des

mammifères marins. Chaque conseil compte sept

membres (trois nommés par le gouvernement 

du Nunatsiavut, deux par la province de Terre-

Neuve-et-Labrador, un par le gouvernement du

Canada et un président désigné, neutre). Chaque

conseil a le mandat d’utiliser la meilleure infor-

mation obtenue des scientifiques et des habitants

de la localité, pour garantir la protection de la ré-

colte des ressources fauniques par les Inuit.

Quand des problèmes de protection de la faune

surgissent, chaque conseil a le pouvoir de fixer les

niveaux de récolte domestique des Inuit (NR DI)

pour les espèces fauniques non migratrices. Pour

les espèces migratrices, les conseils peuvent

recommander les NRDI convenables au ministre

du gouvernement fédéral. Comme l’indique l’ac-

cord sur les revendications territoriales, les NRDI

représentent «une quantification aussi exacte que

possible de la quantité d’une espèce ou d’une po -

pu lation d’animaux sauvages ou de plantes dont

les Inuit ont besoin pour leur récolte » (Accord 

sur des revendications territoriales des Inuit du

Labrador 12.4.6) [Traduction]. Bref, les niveaux

de récolte domestique des Inuit représentent la

somme annuelle de toutes les utilisations non

commerciales de la faune et des végétaux néces-

saires pour que les Inuit puissent combler leurs

besoins nutritionnels et culturels. 

Afin de déterminer les N R D I pour les es-

pèces utilisées par les collectivités inuites, le gou-

vernement du Nunatsiavut, à l’aide de crédits

supplémentaires obtenus du Service canadien de

la faune, a adopté un programme de recherche

devant indiquer les N R D I pour 140 différentes

ressources et espèces fauniques. Le but était

d’établir une juste base des niveaux de récolte

pour les ménages du Nunatsiavut. Le programme

de recherche a aussi servi à examiner l’organisa-

tion sociale en ce qui concerne la production d’ali -

ments sauvages, notamment le niveau de collab-

oration des ménages à la récolte et à l’échange de

ces aliments. 

M É T H O D O L O G I E

En août 2007, le gouvernement du Nunatsiavut a

embauché dix adjoints à la recherche bilingues

qui ont reçu une formation de plusieurs jours 

por tant, entre autres, sur la conception d’une 

en quête, les méthodes d’entrevue, l’entrée de

données, l’analyse, la gestion et la rédaction de

rapports. Les outils utilisés, des enquêtes indé pen -

dantes non répétitives menées auprès des mé-

nages, conformes au modèle d’enquête de l’Alas-

ka, qui indiquent les niveaux de récolte de base,

ont ensuite été testés avec la collaboration de

plusieurs informateurs clés, et des rectifications

ont été apportées. 

À l’automne 2007, les adjoints ont mené les

enquêtes auprès des ménages en utilisant des ter-

mes locaux pour désigner les diverses espèces et

des photos quand cela était convenable, notam-

ment pour le gibier d’eau. Ils ont demandé aux

chasseurs d’indiquer le nombre d’animaux et

d’oiseaux capturés durant chaque saison de l’an-

née précédente. Le but était d’obtenir un échantil-

lon saturé de tous les ménages du Nunatsiavut. Le

ménage constituait la principale unité d’échantil-

lonnage, et la localité, l’unité d’analyse secon -

daire. Un ménage était considéré comme ménage

de résidants si ses membres avaient vécu dans la

localité au cours des douze derniers mois. En rai-

son des déplacements entre les localités, des refus

et d’autres difficultés que comportait la recherche

des membres des ménages, la proportion de mé-

nages ayant répondu aux questions variait entre

70 et 85%. Le pourcentage global, pondéré selon

la taille de la localité, était 80% – 665 sur les 842

ménages sondés. Pour chacun de ces ménages,

les adjoints à la recherche notaient le nombre to-

tal de captures pour l’année précédente (2006–

2007), les précisions sur la saison, les tendances

de la population, d’après le savoir local, les par-

ticularités démographiques du ménage et les

modes d’organisation sociale pour la récolte, le

trai tement et la distribution des aliments sauvages.
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En haut : Viande de caribou séchée (nikku)

suspendue à l’extérieur d’une maison à Nain.

À gauche : Ombles arctiques en train de

sécher, Nain. Dans le passé, les Inuit avaient

un vaste système de partenariats et d’autres

liens sociaux officiels qui leur permettaient de

s’entraider. Ce réseau était leur  assurance

contre les temps difficiles. Le partage de la

nourriture demeure un élément central de la

culture inuite.

S O M M A I R E  D E S

P R I N C I P A L E S

C O N S T A T A T I O N S

P a r t i c i p a t i o n  à  l a  r é c o l t e

Le taux de participation des ménages à la récolte

de la faune, qui variait selon les localités, se situait

entre 73 et 92 %, et la moyenne globale non

pondérée atteignait 85 %. Les ménages qui avai -

ent capturé au moins un animal l’année précé-

dente étaient classés comme ménages récolteurs,

et en général leur niveau de participation concor-

dait avec la règle de 30:70 (Wolfe, 1987), c’est-à-

dire que 30% des ménages fournissaient environ

70% de la récolte totale de la localité. La variabi -

lité entre les niveaux de récolte des ménages peut

être attribuée aux différentes étapes de la vie des

ménages. Selon Magdanz et al. (2002), les types

de ménages incluent : 1) les ménages de person-

nes seules inactives comprenant des parents seuls

et des aînés retraités (un seul groupe); 2) les mé-

nages en développement (dont le chef a entre 20

et 39 ans); 3) les ménages de personnes d’âge

mûr (dont le chef a entre 40 et 59 ans); 4) les mé-

nages d’aînés actifs (dont le chef de 60 ans ou plus

participe encore à la récolte); et 5) les ménages de

personnes seules actives. Au Nunatsiavut, la fré -

quence générale des types de ménages était la

suivante : ménages de personnes seules inactives

comprenant des parents seuls et des aînés ret -

raités (92 ménages) qui produisent moins de 

1 % du total de la récolte; 2) ménages en déve -

loppement (171 ménages) qui produisent 23% de

la récolte; 3) ménages de personnes d’âge mûr

(199 ménages) qui produisent 67% de la récolte;

4) ménages d’aînés actifs (46 ménages) qui pro-

duisent 4 % de la récolte; et 5) ménages de per-

sonnes seules actives (76 ménages) qui produi -

sent 5% du total de la récolte annuelle. 
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rectement sur la capacité du ménage à se procu -

rer des aliments sauvages. Exemple : à mesure

que les ménages en développement vieillissent,

l’âge, le nombre et la capacité de récolter de leurs

membres augmentent. Pendant un certain temps,

les ménages de personnes d’âge mûr ont les

moyens (c.-à-d. emploi et revenu) de participer à



toute la gamme d’activités de récolte, et donc ob-

tiennent une plus grande quantité d’aliments

sauvages. À un moment donné, les enfants des

ménages de personnes d’âge mûr quittent le 

foyer pour créer leur propre ménage, maintenant

ainsi le cycle de développement. L’activité de ré-

colte d’animaux sauvages commence alors à

déc liner; tout dé pend de l’état de santé et du statut

social des membres restants du ménage. Pour

certains ménages, le cycle normatif ne s’applique

pas : les ménages de parents seuls, d’handicapés

ou d’aînés qui ne peuvent plus chasser et pêcher.

Ces ménages produisaient une quantité limitée

d’aliments sau vages. Les raisons citées quand les

ménages ne récoltaient pas d’aliments sauvages

incluent : l’incapacité physique ou les obstacles

associés au vieillissement (14 % des réponses); le

coût prohibitif du matériel et de l’essence (19 %

des répon ses); le temps qu’il faut consacrer à un

emploi rémunéré et aux études (20 % des répon -

ses); et un manque généralisé d’intérêt pour les

activités de récolte (47% des réponses). À signaler

que le peu d’intérêt pour ces activités n’était pas

exclusivement attribué à la cohorte des jeunes,

mais plutôt également réparti entre les diverses

générations, selon le genre, tous types de mé-

nages confondus. 

E f f o r t  d e  r é c o l t e

Dans les milieux universitaires, l’effet de l’éco -

nomie basée sur les salaires sur la production aux

fins de subsistance suscite beaucoup de débats.

Certains affirment que le fait de gagner un salaire

a éclipsé les formes traditionnelles de production

et d’échange d’aliments sauvages, alors que d’au -

t res soutiennent que la participation à l’éco nomie

basée sur les salaires facilite la récolte d’ali ments

sauvages et, dans certains cas, a renforcé les ré -

seaux sociaux. Hart (2006:22) attribue une gran -

de partie des débats à la compartimentalisation

de l’économie de subsistance et de l’économie

basée sur les salaires dans des «secteurs» distincts

– comme si l’économie de subsistance et l’éco -

nomie basée sur les salaires fonctionnaient à dif-

férents endroits, par exemple, l’agriculture et la

fabrication, ou les activités «occidentales» et «tra -

ditionnelles» (Natcher, 2009). Si la distinction en-

tre l’économie de subsistance et l’économie basée

sur les salaires peut être utile en termes analy-

tiques, la participation des ménages du Nunatsi-

avut à ces économies est considérée comme sui -

vant un continuum où la participation a lieu à

divers points sur l’échelle. Comme l’indique le

tableau 1, les hommes et les femmes chefs de mé-

nage consacrent beaucoup de temps à leur travail

rémunéré et aux récoltes de subsistance. Le nom-

bre de semaines passées à gagner un salaire ou à

capturer des animaux sauvages fauniques était

étalé sur toute l’année. Vu cette répartition du

temps, la situation éco nomique de la plupart des

ménages du Nunatsia vut est fort diversifiée; on

note une combinaison d’activités économiques.

Certains membres des ménages chassent et pê -

chent, certains reçoivent des paiements de trans-

fert du gouvernement (assurance-emploi, aide

sociale, pension de ret raite), et d’autres ont un

emploi à temps plein ou saisonnier. La plupart des

ménages exercent de multiples activités écono -

miques en même temps, ce qui peut changer

selon les circonstances. Au lieu de compter sur

une seule forme d’activité économique, la plupart

des ménages du Nunatsiavut essaient de trouver

un équilibre, en tirant leurs revenus de multiples

sources. 

C o n t i n u i t é  d e s  r é c o l t e s

Cette étude laisse supposer que la récolte d’ani-

maux sauvages est encore un élément important

de l’économie du Nunatsiavut, mais ses résultats

ne représentent qu’une seule année. Ils ne four-

nissent donc pas assez de données pour qu’on

puisse tirer des conclusions définitives. Nous

avons donc comparé les estimations sur les ré-

coltes de 2006–2007 à celles qui ont été présentées

par Mackey et Orr (1988) pour Rigolet en 1980–

1981. La population et le nombre de ménages, à

Rigolet, sont demeurés étonnamment stables.

D’après cette évaluation, les niveaux de récolte

pour 1980–1981 et 2006–2007 sont aussi fort

semblables et montrent une certaine continuité

dans la récolte du gibier d’eau, du moins pour

cette localité (voir figure 2). La récolte de caribous

de 2006–2007 au Nunatsiavut montre une conti-
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Emploi rémunéré Récolte

Homme Femme Homme Femme

Semaines\année 29,85 32,80 47,19 37,70

Tableau 1

Temps alloué à la production économique (semaines par année)

Figure 2

Comparaison des récoltes d'oiseaux aquatiques de 1981 et 2007 à Rigolet, 

montrant la quantité d’oiseaux pris comme pourcentage de l’ensemble de la récolte des oiseaux aquatiques pour les deux années
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nuité semblable; les données pour les années 1970

ont été recueillies par Usher (1980). En fait, le

niveau de récolte moyen par personne pour 1979

est presque identique à celui de 2007 (62 en 2007

contre 59 en 1979). 

P a r t a g e  d e  l a  n o u r r i t u r e

La participation aux récoltes est une importante

mesure de l’utilisation des aliments sauvages,

mais ce n’est pas la plus englobante. Comme on

l’a déjà indiqué, certains ménages peuvent être

incapables de chasser et de pêcher ou ne pas 

s’intéresser à ces activités, mais tout de même 

recevoir de la nourriture que d’autres leur four-

nissent. Le lien entre les récoltes et la répartition

ultérieure des aliments sauvages entre les mé-

nages révèle l’existence d’un certain nombre de

réseaux distincts associés entre eux, dans chaque

localité. Quand on fait des calculs sur l’échange

d’aliments sauvages entre les ménages, le pour-

centage total de ménages qui profitent des ré-

coltes d’animaux sauvages atteint 96 %. La loca -

lité de Postville se distingue comme la plus en-

globante, avec une participation des ménages de

98%. 

Exemple : la figure 3 montre que 29 mé-

nages de Postville comptent quatre réseaux de

partage de la nourriture dont le degré de com-

plexité sociale varie. Ces réseaux sont basés sur la

répartition coopérative des aliments sauvages en-

tre les ménages. Le réseau I est un réseau parents-

enfants ayant à sa tête un homme et une femme

aînés inactifs (grands-parents). Des aînés actifs

(grands-parents) sont à la tête du réseau I I ; leur

fils est le chef d’un ménage de personnes d’âge

mûr, et leurs trois petits-enfants sont chefs de leur

ménage en développement. Le réseau I I I a lui aus-

si à sa tête un homme et une femme aînés actifs;

un de leurs enfants est chef d’un ménage de per-

sonnes d’âge mûr et deux autres sont chefs d’un

ménage en développement. Dans ce réseau, la

nourriture est partagée entre les ménages des

parents et des frères et sœurs et trois ménages qui

n’ont aucun lien de parenté avec eux (deux mé-

nages en développement et une ménage de per-

sonnes d’âge mûr). Le réseau IV, qui regroupe 13

ménages de Postville et huit ménages de l’ex-

térieur, est le plus complexe qui ait été examiné.
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Organisation sociale de la répartition des aliments sauvages à Postville

Type de ménage

X = Ménage de personne seule ou aîné inactif

D = Ménage en développement

M = Ménage de personnes d’âge mûr

A = Aîné actif 

S = Personne seule active

Composition du ménage

Ménage de 1 personne

Ménage de 2 personnes

Ménage de 3–4 personnes 

Ménage de 5–6 personnes 

Direction de la production

Ménage source        ménage receveur

À l’extérieur de Postville

Réseau I

Réseau II

Réseau III

Réseau IV
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participation au niveau des localités et de la vari-

abilité des récoltes, et qui permettra au gouverne-

ment du Nunatsiavut et à ses conseils de cogestion

affiliés de suivre les changements dans les mo -

dèles de récolte à la longue. Il semble évident que

malgré les changements significatifs sur le plan

social et économique, les ménages inuits ont

maintenu leur intime relation avec la terre et la

mer grâce à la chasse, à la pêche et à la récolte des

ressources de la nature. Par conséquent, même si

la transformation économique est imminente,

l’utilisation d’aliments sauvages demeure un as-

pect intégral de la santé, de l’économie et du bien-

être général de la plupart des ménages du Nuna -

tsiavut. Tout aussi importante est la formation de

chercheurs au sein de la collectivité inuite. Elle a

assuré le transfert des aptitudes analytiques dont

le Nunatsiavut aura besoin pour maintenir le pro-

gramme de recherche et de surveillance néces-

saire si on veut suivre les changements dans les

NRDI à la longue. Grâce à l’effort de formation, il

a été possible d’établir un cadre de chercheurs

inuits dans la collectivité, et ces chercheurs par-

ticipent maintenant aux études ainsi qu’aux ac-

tivités de gestion de la faune qui reflètent la cul-

ture, les valeurs et les principes inuits. 

David C. Natcher est professeur adjoint au col-

lège d’agriculture et bioressources de l’Univer-

sité de la Saskatchewan. Larry Felt est professeur

au département de sociologie à l’Université

Memorial. Andrea Procter est candidate au doc-

torat en anthropologie à l’Université Memorial.
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Cependant, il présente de nombreuses similarités

avec les réseaux I, I I et I I I . En effet, le réseau IV a à

sa tête des aînés dont les enfants et petits-enfants

constituent un grand (sept ménages) réseau de

partage de nourriture incluant une femme seule

inactive. Toutefois, le réseau IV présente une dif-

férence, car il inclut un deuxième ménage d’aînés

actifs liés par le mariage (belle-famille du fils

marié). Enfin, le réseau IV fait partie d’un vaste

réseau de ménages de l’extérieur de Postville.

Dans chacun des réseaux susmentionnés, le lien

de parenté est dans une grande mesure le facteur

déterminant pour l’échange de nourriture. Ces

réseaux sociaux, qui s’étendent au-delà des limi -

tes physiques d’un seul ou même de plusieurs lo-

gements, représentent des structures non liées

d’activités économiques qui reposent sur la par-

enté (Jorgenson, 1984). Bien que le partage de la

nourriture se fasse en dehors des réseaux fondés

sur la parenté, les réseaux de ménages non pa -

rents sont beaucoup plus rares (12% des échanges).

D’après les résultats de notre enquête et

nos entretiens avec des membres de la collectivi -

té, il est évident que l’échange d’aliments sau va -

ges unit les ménages sur des bases éco no miques et

sociales. En plus de faciliter la répartition de la

nourriture en tant que ressource éco nomique,

cette forme de réciprocité généralisée (Sahlins,

1971) confirme les relations personnelles et les

réseaux sociaux sur lesquels elles reposent.

Comme ils englobent l’importante dimension so-

ciale, le partage de la nourriture et les normes de

réciprocité supposent une conception plus vaste

de la responsabilité sociale et montrent un en-

semble tout à fait différent de motivations qui va

au-delà de la rationalité économique. Donc, le

partage de la nourriture, qui englobe des carac-

téristiques sociales et économiques – élément im-

portant de la culture inuite – est encore une parti -

cu larité dominante de l’économie du Nunatsiavut.

S O M M A I R E  

Le programme de recherche élaboré par le gou-

vernement du Nunatsiavut a documenté l’impor-

tance des utilisations traditionnelles de la faune

par les habitants du Nunatsiavut. On a constitué

une base de renseignements qui tient compte de la



Élimination des eaux usées à Baker Lake : les gens du nord

savent où elles vont après avoir été évacuées.
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tionnement exige une main-d’œuvre très spécia -

lisée, et dans bien des cas une supervision de

vingt-quatre heures d’affilée ou le recours à un

système de surveillance informatisé sophistiqué.

À Iqaluit, l’usine de traitement des eaux d’égout

est peut-être l’exemple le mieux connu d’infra-

structure mise en place trop tard, continuelle-

ment en proie à des problèmes. Un autre exemple

d’établissement nécessitant beaucoup d’entretien

est l’usine de Pangnirtung. Nombreux sont les

systèmes conventionnels qui ne peuvent fonc-

tionner convenablement dans un climat arc-

tique, parce que leur coût est trop élevé ou leur

trop grande complexité ne convient pas aux pe-

tites localités éloignées. Tous ces facteurs font que

les usines de traitement des eaux d’égout con -

ventionnelles ne sont pas adaptées aux milieux

nordiques. 

Dans la plupart des localités du nord, il

faut privilégier le recours aux technologies pas-

sives. Les lagons qui se déversent dans des mi-

lieux humides sont un exemple courant du sys-

tème passif utilisé dans de nombreuses locali-

tés du nord. Mais la recherche en bonne et due

forme sur ces systèmes dans le nord est presque

inexistante. 

Comme bon nombre de chercheurs qui

s’intéressent aux enjeux nordiques, j’ai (Brent

Wootton) été amené à travailler dans le nord

d’une manière tout à fait fortuite. En 2005, l’un

des organisateurs de la conférence annuelle de la

Northern Territories Water and Waste Associa-

tion (NT WWA) a con vaincu la direction du Collè -

ge Fleming de la nécessité d’envoyer un représen-

tant de son Centre for Alternative Wastewater

Treatment (CAW T) à la conférence qui devait se

tenir à Rankin Inlet cette année-là. Ce moment

crucial a mis en branle un projet de recherche

pluriannuel sur le traitement des eaux usées dans

le nord. 

Le CAW T est un centre de recherche appli -

quée du Collège Fleming qui se spécialise dans les

l’importance du traitement de l’eau potable (et

engagé des dépenses à cet égard). C’est là une ju-

dicieuse politique d’intérêt public puisque l’eau

potable est l’un des éléments de base nécessaire

aux humains. Mais le récent rapport des N.U. inti-

tulé Sick Water? (Corcoran et al., 2010) insiste

sur la nécessité de traiter les eaux usées, une ac-

tivité cruciale si l’on veut réduire la pauvreté,

améliorer la santé humaine et maintenir les ser-

vices assurés par les écosystèmes dans les locali -

tés, partout dans le monde. 

Dans le nord, le traitement des eaux usées

n’a pas connu le même progrès que dans le sud.

Les usines de traitement, qui transforment les

eaux usées pour que leur qualité soit acceptable

aux fins de protection de l’environnement et de la

santé humaine, accaparent une grande partie des

capitaux consacrés aux infrastructures. Elles

fonctionnent sans arrêt, et il faut continuellement

affecter des sommes à leur entretien. Leur fonc-

Au cours des dix années écoulées depuis la

tragédie de Walkerton, le degré de connaissance

à propos de l’eau en tant que ressource impor-

tante a beaucoup augmenté. Lorsque nous ou-

vrons le robinet, nous constatons, peut-être au-

jourd’hui plus que jamais, à quel point l’eau est

propre, et nous sommes conscients de la valeur de

l’eau potable. Cela est particulièrement vrai dans

le nord canadien où le nombre d’avis indiquant

qu’il faut bouillir l’eau est disproportionné par

rapport aux localités du sud. Mais on ne peut pas

dire que les gens ont le même le degré de connais-

sance en ce qui concerne les eaux usées. La plu-

part d’entre nous qui vivons en milieu urbain ne

savent pas où vont les eaux usées lorsqu’elles sor-

tent de leurs tuyaux d’évacuation et de leurs toi-

lettes. Elles disparaissent et ne font plus partie de

notre vie. Par contre, les localités du nord ont des

options limitées pour le rejet des eaux usées; les

gens savent fort bien où vont ces eaux. 

Pendant de nombreuses années, dans les

localités du nord les responsables ont souligné

L E S  M I L I E U X  H U M I D E S :  

U N  S Y S T È M E  D E  T R A I T E M E N T  

D E S  E A U X  U S É E S  S I M P L E  E T  E F F I C A C E   

P O U R  L E  N O R D
Brent Wootton et Colin Yates 
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localité du nord (sauf ceux des quelques-unes qui

ont un réseau d’égouts), un camion vient régu -

lièrement à leur domicile pour pomper l’eau usée

de leur réservoir de rétention, l’amener et l’éva -

cu er ailleurs – habituellement dans un lagon,

mais souvent dans une dépression de la toundra,

à la périphérie du hameau. Après avoir vu bon

nombre de systèmes de ce genre dans le nord et

écouté les gens et les responsables du gouverne-

ment, nous avons décidé d’examiner les systèmes

existants et de remettre à plus tard la construction

et l’évaluation d’un système pilote. 

Nous avons consacré les quelques années

suivantes à l’étude des marais de traitement à

Whale Cove, Baker Lake, Arviat, Chesterfield In-

let, Coral Harbour et Repulse Bay. Et dernière-

ment, nous avons travaillé avec Environnement

Canada à l’examen des systèmes de traitement à

Paulatuk, Ulukhaktok, Pond Inlet, Gjoa Haven et

à la SFC Alert qui a fait aménager un marais de

traitement à l’été 2010. Celui-ci sera reconnu

comme le marais de traitement le plus septentrio -

nal du monde puisque la S F C Alert est l’endroit

habité situé le plus au nord sur la planète. 

Nous avons constaté que tous les milieux

humides ont leurs propres particularités et, dans

la plupart des cas, présentent des caractéristiques

naturelles (topographie, étangs ou lacs, maré ca -

ges, etc.). L’afflux d’eaux usées fortement char -

gées stimule la croissance de végétaux qui tolè -

rent la pollution – habituellement les laiches – et

finissent par envahir la zone. Les végétaux qui

colonisent ces endroits tolèrent très bien les hauts

niveaux d’ammoniac. Comme les taux d’utilisa-

tion d’eau par personne sont très modérés (aussi

peu que 40 litres par personne par jour, contre

une consommation moyenne de 260 litres par

personne en Ontario), l’eau usée est beaucoup

plus concentrée, ce qui donne des niveaux d’am-

moniac très élevés. 

Nous avons constaté que, contrairement

aux marais de traitement du sud du Canada qui

peuvent servir pendant tout l’hiver grâce à la cir-

culation de l’eau sous surface et aux processus de

traitement par les communautés microbiennes,

les systèmes du nord ne fonctionnent plus durant

l’hiver. Le milieu devient trop froid, puis l’eau ne

le gouvernement fédéral a fait un appel de propo-

sitions pour le programme de l’Année polaire in-

ternationale. Les professionnels des eaux usées

des gouvernements du nord et des membres des

collectivités nous ont fortement encouragés à

faire une demande de financement. En fin de

compte, nous avons réussi à obtenir un finance-

ment étalé sur quatre ans pour examiner les

marais d’épuration des eaux usées dans l’Arc-

tique. Nos connaissances sur le traitement des

eaux usées dans le nord étaient très limitées, et

comme le CAW T se spécialise dans les marais ar-

tificiels de traitement des eaux usées, nous avons

proposé de construire et d’étudier un système pi-

lote au Nunavut. Durant la première année où des

crédits de l’A P I nous ont été fournis, nous nous

sommes rendus dans plusieurs localités de la ré-

gion de Kivalliq et avons constaté que les zones

humides étaient déjà utilisées comme des sys-

tèmes de traitement des eaux usées. 

Comme le savent tous les habitants d’une

études innovatrices et les méthodes non conven-

tionnelles de traitement des eaux usées, notam-

ment dans les zones de climat froid. À cette péri-

ode, le terme «froid» qualifiait un hiver  typique du

sud de l’Ontario, mais les organisateurs de la con-

férence du N T W WA étaient heureux de pouvoir

inviter toute personne qui se présentait comme 

« expert des environnements froids ». Je n’avais

aucune expérience de la recherche nor dique,

mais je suis allé à Rankin Inlet pour faire une

présentation sur le traitement des eaux usées en

milieu froid. Celle-ci a été bien accueillie, même si

le lien avec le contexte arctique était plutôt ténu. 

Les liens entre les responsables de l’eau et

les spécialistes des eaux usées sont très serrés, et

cette conférence annuelle qui se tient en alter-

nance entre les T.N.-O. et le Nunavut est l’occa-

sion de réunir tous ces gens. En peu de temps j’ai

pu nouer facilement des liens avec ce réseau et j’ai

entendu des récits concernant de nombreuses lo-

calités isolées. Peu de temps après la conférence,

Figure 1
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Figure 2

Les processus biologiques et chimiques et la sédimentation

nettoient les eaux usées d’un milieu humide. 
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pourraient être les mêmes que pour les marais de

traitement dans le sud, mais il semble y avoir des

différences bien particulières. Exemple : le phos-

phore, un nutriment nécessaire à la croissance

des végétaux dont la quantité excessive entraîne

l’eutrophisation ou l’enrichissement des lacs, fai -

sant ainsi diminuer le volume d’oxygène dissous

quand la plante meurt, est réduit à de très faibles

niveaux par les marais de traitement dans le

nord. Cela est dû au manque de nutriments dans

les écosystèmes du nord et à la croissance déme -

surée des végétaux dans un milieu où l’éclairage

naturel dure 24 heures, en été, dans le nord. Cela

contraste avec les zones humides du sud qui, en

général, ne libèrent pas de niveaux significatifs 

de phosphore après la stabilisation des milieux

humides. 

La surveillance hebdomadaire des conta-

minants présents dans les eaux usées effectuée

pendant tout l’été a révélé une uniformité remar-

quable dans le traitement et de très hauts niveaux

de traitement (tableau 1). 

À Chesterfield Inlet, les eaux usées sont ver-

sées dans une dépression naturelle du socle ro -

cheux et s’écoulent dans une zone humide na-

turelle de la toundra d’une longueur de 700 m en

suivant un canal creusé dans le roc, avant d’at-

teindre l’océan. Ce marais filtre les eaux usées

d’une manière naturelle depuis au moins 15 ans.

Le gouvernement compte construire un lagon qui

favorisera le stockage, la décantation des ma tières

solides et, en général, un meilleur prétraitement

avant que l’eau pénètre dans la zone humide. 

Des localités comme celle de Baker Lake

ont clôturé leur marais de traitement afin d’em-

pêcher les animaux sauvages d’y pénétrer, pour

la terre encore gelée. La plupart des zones hu-

mides des systèmes que nous avons examinés

étaient assez grandes pour recevoir ces eaux de

fonte, mais il faut pousser plus loin la recherche.

Après le dégel, et dans une ambiance d’éclairage

naturel de 24 heures, les peuplements de végé-

taux explosent et l’activité microbienne com-

mence à détruire les grands composés et à sépa -

rer leurs molécules. On ne devrait pas être surpris

d’apprendre que dans un marais de traitement,

dans le nord, les processus biologiques qui trai -

tent l’eau sont beaucoup plus rapides qu’ils le

seraient dans le sud. Comme les aurores boréales,

on désigne souvent la croissance spectaculaire et

la prolifération de fleurs sauvages dans la toun -

dra comme des phénomènes propres au nord.

Quelques semaines après le dégel, les marais de

traitement commencent immédiatement à trans-

former les nutriments qui y ont été introduits.

Comme la photosynthèse dure toute la journée, il

semble que les nutriments sont littéralement as-

pirés par les végétaux. Ce processus se poursuit

jusqu’à l’automne, lorsque la croissance des

végétaux ralentit, puis finalement s’arrête pour

l’hiver. À ce stade, des nutriments et matières or-

ganiques peuvent être libérés, mais il ne serait pas

convenable de juger qu’il en est de même pour les

matières organiques des eaux usées domestiques.

Or, nous constatons que les milieux humides

semblent retenir la fibre des végétaux qu’ils ren-

ferment et ne libèrent pas de carbone ou de nutri-

ments à l’automne. Cela pourrait être dû à la très

lente décomposition dans un milieu aussi froid. 

En général, les mécanismes qui s’opèrent

Substrat de culture

Influents 
non traités

O2 dans la zone d’enracinement

Biologique

Sédimentation

Chimique

Effluents
traités

Tableau 1

Moyenne des tests hebdomadaires effectués pendant 13 semaines 

au marais de traitement des eaux usées de Chesterfield Inlet – pour l’été 2008

Total  E. coli Ammoniac Total P DBOMC5 Oxygène

coliformes (ufc /100 ml) (mg/L) (mg/L) (mg/L) dissous

(ufc/100 ml) (mg/L)

Eaux d’égout brutes 42 850 000 1 670 000 40,80 5,86 228,0 1,78

Effluents finals après  
760 130 0,09 0,42 14,0 10,90

traitement dans le marais

% d’enlèvement 99,99 % 99,99 % 99,8 % 92,8 % 93,9 % –83,6 %

peut plus s’écouler, ce qui crée de grands bassins

d’eau usée gelée. Cependant, le gel peut donner

lieu à une autre forme de traitement, parce qu’il

peut tuer les bactéries – et l’eau qui gèle expulse

les matières solides, ce qui équivaut à un pré-

traitement à l’avant du marais. 

Le dégel du printemps amène un écoule-

ment considérable de l’eau de fonte, et nous

avons constaté que les gens se demandaient où va

cette eau et ce qu’elle contient quand elle coule sur



Eau propre après être passée dans une zone humide de 700

mètres à Chesterfield Inlet.
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C R I T I Q U E  

D E  L I V R E
John Bennett

The Language of the Inuit: Syntax, Se-

mantics, and Society in the Arctic, par

Louis-Jacques Dorais. Presses de l’Université

McGill-Queens, 2010. 296 p. 45,00 $ reliure toile.

ISBN 978077353 6463.

En janvier 1997, une aînée appelée Weyi est dé -

cédée dans une localité de la Sibérie, sur la mer de

Béring. Au cours des dernières années de sa vie,

personne ne la comprenait quand elle parlait

dans sa langue maternelle. Elle était la seule per-

sonne qui parlait encore le sirenikski, et la langue

est morte avec elle. 

D’après Louis Jacques Dorais, anthropo-

logue à l’Université Laval, chaque langue est

comme une espèce animale. Quand elle disparaît,

une forme de vie – et de pensée – s’éteint. 

Pendant des siècles, la langue des Inuit

était la seule langue parlée le long de la côte arc-

tique, depuis la mer de Béring jusqu’à la côte est

du Groenland. Depuis des décennies elle perd du

terrain, au profit de l’anglais, et à certains en-

droits on entend rarement des gens qui la parlent,

sauf comme langue seconde enseignée dans les

écoles. Au Groenland, sa survie semble assurée, et

dans le nord-est du Canada, cette langue a une

chance raisonnable. 

Les Inuit utilisent des mots comme ajurn-

armat,« on n’y peut rien », pualuktanikpuq, « la

période de l’année, après l’obscurité du milieu de

l’hiver, quand vous pouvez voir le soleil poindre

au-dessus d’une mitaine alignée sur l’horizon», et

tungasugit, « bienvenue, faites comme chez 

vous ». Pendant plus de quarante ans, Louis-

Jacques Dorais s’est senti chez lui dans un milieu

où l’on parlait la langue inuite. Il a consacré sa vie

à l’étude de cette langue et de sa place dans la cul-

ture et la société inuites. Il est très respecté dans le

nord et le sud pour son expertise. The Language

of the Inuit est une œuvre basée sur son livre pub-

lié en 1996 intitulé La Parole Inuit – Langue, cul-

ture et société dans l’Arctique nord-américain

(Pee ters Press, Louvain et Paris). Réécrite et actu-

Chesterfield Inlet montrent que cette méthode de

traitement peut être efficace même dans des con-

ditions climatiques extrêmes.

En plus d’être fonctionnels et peu coûteux,

les marais de traitement sont intuitifs, accessibles

et compatibles avec le milieu ambiant. Le Pro-

gramme des Nations Unies pour l’environnement

(PNUE) a reconnu les marais de traitement comme

une technologie convenable respectueuse de l’en-

vironnement (TRE), et il facilite le recours à cette

méthode pour améliorer la qualité de vie dans des

domaines comme l’eau et l’assainissement, tout

en protégeant l’environnement. Quand la re -

cher che aura amené des lignes directrices sur leur

conception et utilisation, les marais de traitement

pourront continuer à offrir une solution de re -

change viable aux usines de traitement des eaux

usées conventionnelles dans l’Arctique. 

Brent Wootton est directeur et scientifique su -

périeur au Centre for Alternative Wastewater

Treatment du Collège Fleming, à Lindsay, On-

tario. Colin Yates est candidat au doctorat en ur-

banisme à l’Université de Waterloo. Il est lau-

réat de la bourse d’études 2010–2011 de la Com-

mission canadienne des affaires polaires.

Références

Wootton, B.C., et A. Durkalec, 2009. Cold Snap:

Wastewater Treatment Solutions for Arctic

Communities. Canadian Water Treatment,

juillet/août 2009:24–25

Wootton, B., A. Durkalec et S. Ashley, 2008. Nu na -

vut Regional Impact Analysis. Conseil ca na -

dien des ministres de l’environne ment.

Ébau che de la Stratégie pancanadienne

pour la gestion des effluents d’eaux usées mu-

nicipales. Inuit Tapiriit Kanatami. 97 p.

Corcoran, E., C. Nellemann, E. Baker, R. Bos, D.

Osborn, H. Savelli (éd.), 2010. Sick Water?

The central role of wastewater management

in sustainable development. A Rapid Re-

sponse Assessment. Programme des Nations

Unies pour l’environnement, U N - H A B I TAT ,

G R I D-Arendal. www.grida.no. I S B N 978-82-

7701-075-5.

leur propre protection, et aussi pour protéger la

santé humaine contre le risque théorique de

transmission d’agents pathogènes communica-

bles dans les eaux usées. 

C’est un peu par accident qu’on a com-

mencé à utiliser les zones humides pour traiter les

eaux usées dans l’Arctique, mais cette option

s’avère importante pour les localités dont le choix

est très limité. L’utilisation des zones humides

pour traiter les eaux usées n’est pas une innova-

tion. Leur capacité de traiter les eaux usées est re-

connue depuis longtemps, et le recours à cette

méthode a gagné en popularité dans le monde au

cours des récentes décennies. On note toutefois un

certain scepticisme à propos de la capacité des

zones humides à fonctionner dans les climats

froids. Les marais de traitement améliorent la

qualité de l’eau – notamment en éliminant les

agents pathogènes (comme le E. coli and et les

bactéries de coliformes fécaux), les nutriments

présents en quantité excessive et d’autres types de

contaminants – ils permettent de profiter des

processus naturels complexes qui se déroulent

dans les milieux humides. Le long hiver de l’Arc-

tique où les températures demeurent au-dessous

de zéro et l’éclairage naturel est minime limite

l’utilisation des zones humides à la période esti-

vale, et durant le reste de l’année les eaux usées

doivent être stockées dans des lagons. En outre,

vu la façon particulière dont on a commencé à

utiliser les zones humides pour les traiter et le

manque de recherche structurée, la conception et

le fonctionnement des marais varient beaucoup

d’une localité à l’autre – tout comme leur degré

de succès. Cependant, les marais comme celui de
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déçus. Des termes comme sirmiq (neige fon-

dante servant de ciment pour l’iglou) piiqturi -

niq (mince couche de neige déposée sur quelque

chose) et isiriaqtaq (neige jaune ou rougeâtre

qui tombe) montrent que certains sujets jugés im-

portants par les Inuit ont un vaste vocabulaire.

D’après M. Dorais, la langue inuite utilise les êtres

humains vivant en harmonie avec leur environ-

nement comme modèle pour décrire le monde.

Les objets sont souvent nommés par des termes

qui rappellent leur rapport aux activités hu-

maines (aalisakkat : poisson capturé avec une

ligne), et la langue utilise le corps humain comme

référence (tallimat: cinq – «un bras est complet»).

Même si certains mots ont été empruntés à des

langues étrangères pour désigner de nouveaux

concepts, la langue inuite polysynthétique, un jeu

linguistique Lego dont des petites parties qui ont

un sens établi peuvent être assemblées pour for-

mer de nouveaux mots, offre des possibilités in-

finies. Le mot qui désigne un pilote d’avion, par

exemple, est qangatajuuqti, «celui dont l’occu-

pation habituelle est de voler ». L’auteur parle

aussi de la littérature orale des Inuit, en com-

mençant par les mythes anciens, les légendes, les

chansons, et les incantations magiques, puis il

passe aux hymnes chantés de nos jours, aux

chan sons populaires, à la radio, la télévision, le

théâtre et le cinéma. 

Il est ensuite question des systèmes d’écri -

ture – syllabique dans l’Arctique canadien cen-

tral et oriental, et orthographie romane ailleurs –

et donne un aperçu de l’impact de l’éducation

formelle et des médias du sud sur la langue. Le

Groenland est unique dans le monde inuit, car il a

une solide tradition littéraire, et les étudiants de ce

territoire doivent maîtriser la langue écrite, ce qui

n’est pas le cas au Canada. Au 20e siècle, les écoles

fédérales, au Canada, ont tenté d’assimiler les

élèves. Mais, comme le signale M. Dorais, c’est

dans ces écoles que les leaders politiques inuits de

la première génération ont acquis les aptitudes

dont ils avaient besoin pour lutter pour leur iden-

tité, y compris leur langue. 

Les derniers chapitres traitent des contacts

avec les autres langues, du bilinguisme, de la

Après, l’auteur explique comment fonc-

tionne la langue inuite, en utilisant comme exem-

ple la grammaire et la phonologie du dialecte

inuktitut du Nunavik (nord du Québec) et passe

en revue les origines de la langue ainsi que les mi-

grations et autres facteurs qui ont influencé son

évolution. Les preuves obtenues laissent supposer

que son ancêtre le plus éloigné provient d’un

groupe de langues préhistoriques parlées par les

habitants du nord-est de l’Asie. Des mots sem-

blables et d’autres éléments linguistiques laissent

entrevoir des liens anciens entre les langues inu-

ites et asiatiques : sila (inuit) sula (mandchou) et

sora (japonais), signifient «à l’extérieur, espace,

ciel »; ani (inuit), ani (japonais) et enni (co ré -

en), signifient « frère». Les migrations qui se sont

produites pendant des siècles ont déterminé la

composition des dialectes régionaux d’aujour-

d’hui, et leurs sons et leur structure ont été influ-

encés par les changements sociaux associés au

christianisme, à l’éducation formelle, ainsi qu’au

commerce et à l’économie basée sur les salaires. 

Une grande partie de ce livre plaira à l’en -

semble des lecteurs qui s’intéressent aux Inuit,

aux spécialistes et à d’autres personnes qui con-

naissent bien la langue et la culture inuites. Ceux

qui souhaitent obtenir une liste de mots pour

désigner la neige, par exemple, ne seront pas

alisée, elle brosse un tableau détaillé des dimen-

sions linguistique, sociale et culturelle de la lan -

gue inuite, en examinant sa répartition géogra -

phique, ses origines, sa structure, son histoire et

sa signification, ainsi que son statut actuel. 

Le livre s’ouvre sur un aperçu de la famille

de langues eskaleut, à laquelle la langue inuite

appartient tout comme le yupik en Alaska et en

Sibérie, le sirenikski, et l’unangan dans les îles

Aléoutiennes. L’écriture est claire, et l’informa-

tion, bien organisée. Des cartes montrent la ré-

partition de la langue, et des diagrammes com-

parent des mots de langues et dialectes différents.

Des précisions historiques et culturelles donnent

le contexte, et des statistiques montrent la force

relative des langues, par région. 

Vient ensuite un débat sur les dialectes inu-

its parlés dans une zone allant du nord de l’Alas-

ka jusqu’au Groenland. Leurs différences peuvent

sembler considérables au début, mais un examen

minutieux révèle l’existence de fortes similarités.

Les Inuit (Inupiat) de l’Ouest de l’Alaska, par 

exem ple, pourraient comprendre plus facile -

ment les Inuit (Kalaallit) du Groenland que leurs

voisins de l’Alaska qui parlent le yupik. C’est

pourquoi l’ethnologue groenlandais Knud Ras-

mussen a constaté qu’il pouvait facilement

s’adapter aux dialectes des nombreux groupes

d’Inuit qu’il avait rencontrés lors de ses déplace-

ments en traîneau à chiens dans tout l’Arctique

canadien jusqu’en Alaska, au cours de la cin -

quième expédition Thulé (1921–1924). S’il avait

parlé le dialecte de l’est du Groenland, les Inuit du

Canada auraient eu plus de difficulté à le com-

prendre. Avant de se convertir au christianisme,

vers 1900, les habitants de l’est du Groenland con-

sidéraient comme tabou le fait de pro noncer le

nom de la personne décédée, même si cenom était

utilisé dans le langage de tous les jours, comme

Natsiq, qui signifie « phoque annelé ». Comme ce

mot ne pouvait plus être prononcé, il a fallu le

remplacer : natsiq est devenu miigattak (celui

qui est très petit). Pour cette raison, le dia lecte de

l’est du Groenland est bourré de métaphores.
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cationnels de renforcer leur identité, attribuée en

grande partie à leur langue. 

Le livre comporte quatre annexes. Les trois

premières traitent de la grammaire, en utilisant

l’inuktitut du Nunavik comme exemple. Elles

seront utiles aux personnes qui apprennent ou

étudient l’inuktitut. La quatrième présente des

données statistiques d’abord sur les langues inu-

ites, puis sur les langues parlées au foyer, au

Canada. 

L’excellente organisation et la clarté du

texte aident le lecteur à absorber et à retenir

l’énorme quantité de renseignements que fournit

ce livre. Les sujets suivent une progression bien

ordonnée, les notes très instructives en fin de texte

comportent un renvoi aux pages ainsi qu’un

numéro de référence, ce qui fait qu’elle sont

faciles à trouver, et l’auteur fournit un résumé à la

fin de chaque chapitre. Un glossaire aurait plu

aux lecteurs qui ne connaissent pas bien les ter-

mes linguistiques utilisés, et les cartes auraient

bénéficié d’un plus grand souci de la lisibilité et de

l’apparence. 

The Language of the Inuit: Syntax, Se-

mantics, and Society in the Arctic présente un

recueil encyclopédique de renseignements dans

un ouvrage concis, facile à lire, qui plaira à une

variété de lecteurs. À noter surtout que cet excel-

lent livre approfondira la connaissance du riche

patrimoine et du sens de leur langue chez les Inu-

it soucieux de la préserver et de la faire revivre.

John Bennett est le rédacteur du Méridien.

langue inuite actuelle et de ses liens avec l’iden-

tité. La déclaration de M. Dorais selon laquelle la

survie de la langue inuite n’est nullement ga -

rantie pourrait surprendre ceux qui ont visité des

localités où tout le monde la parle. Dans d’autres

localités cependant, les visiteurs entendent les

grands-parents parler inuktitut à leurs petits-en-

fants qui répondent en anglais, et ailleurs ils ne

l’entendront probablement pas du tout. Cette

langue a été remplacée par l’anglais, la princi-

pale langue au Nunatsiavut (Labrador), dans les

localités inuvialuites de l’Arctique occidental et

en Alaska. Le quart des Inuit ne parlent plus leur

langue maternelle. 

Au Nunavik et au Nunavut oriental, cette

langue est relativement bien implantée, mais elle

est exposée aux fortes pressions de la langue do -

minante. Dans ces régions, les jeunes parlent sou-

vent une combinaison d’inuktitut et d’anglais.

Leur scolarité en inuktitut s’est terminée avec la

quatrième année, après quoi la plupart ont appris

seulement le vocabulaire anglais à l’école. C’est

pourquoi bon nombre d’entre eux ont de la diffi-

culté à parler de sujets liés à la vie contemporaine

en inuktitut, même s’ils souhaitent vivement

utiliser et promouvoir cette langue. La langue

comme telle est parfaitement adaptable pour ex-

primer les nouveaux concepts, mais elle doit être

enseignée pour pouvoir être utilisée. Au Groen-

land, la langue a beaucoup de succès, ce qui

d’après l’auteur est dû au fait que les Groenlan -

dais ont profité de leur autonomie politique pour

se donner les moyens juridiques, culturels et édu-
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